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Résumé : Cette contribution tentera de répondre à la question de savoir si  le 
développement local est possible dans les conditions actuelles de gestion des collectivités 
territoriales en considérant leurs capacités à générer des ressources et à financer le processus de 
développement. 
 
Trois vecteurs principaux sont porteurs de développement économique : l’Etat, les 
collectivités territoriales (communes et wilayas) et les entreprises. Ici, nous nous intéresserons 
particulièrement au second vecteur : les collectivités territoriales et notamment au segment de base, 
la commune et par ricochet, à l’Etat, principal pourvoyeur de ressources dans les conditions 
actuelles de non-existence d’une fiscalité locale propre aux collectivités. La question principale qui 
s’impose alors serait de savoir si le développement local est possible dans ce cas ? 
 
Après avoir établi une typologie physique des communes, l’analyse critique portera sur les 
potentialités fiscales des communes, leurs capacités à s’autofinancer et à générer des ressources et 
à leur incidence sur le développement local. En d’autres termes, nous nous interrogerons 
également sur la viabilité de ces collectivités au regard de ces deux paramètres. 
 
Partant de là, il est évident que l’objectif principal de l’analyse est de tenter de réunir un 
ensemble de critères dans le but de déterminer « un modèle » d’entité optimale susceptible de 
porter et de générer le développement dans le contexte géoéconomique actuel de la wilaya de Tizi-
Ouzou en particulier. 
 
Mots clés : Collectivité territoriale – Typologie – Budget communal – Développement local 
– Finances locales – Ressources financières – Autofinancement. 
 
 
es dernières décennies, un intérêt croissant a été porté à la décentralisation des compétences, 
aux pratiques de gouvernance - territoriale et des organisations - ainsi qu’aux dynamiques 
locales de développement. Dans ce contexte, l’action publique implique une plus grande diversité 
d’acteurs, aussi bien publics que privés, dans les processus de décision et de gestion. Ces évolutions 
participent à la reconfiguration des rapports entre acteurs et à l’émergence de nouveaux modes de 
coordination entre ces acteurs et aux questions de re-qualification des territoires. Les structures de 
coordination, bien que source d'avantages, s'avèrent complexes, notamment du fait que les 
différents acteurs poursuivent des intérêts qui sont au moins partiellement divergents. Ces acteurs 
agissent tous évidemment et à des niveaux différents sur et dans des territoires dont la consistance 
est variable. Ces territoires relèvent généralement de la discrétion de l’Etat qui en fixe les limites et 
la consistance administrativement et politiquement. La recherche de la cohérence et de 
l’homogénéité des territoires ne se superpose pas obligatoirement aux limites administratives et les 
transgressent parfois, ce à quoi l’Etat peut prévoir des solutions au moins aux plans juridique et 
économique, à l’exemple des intercommunalités. Les découpages territoriaux n’aboutissent pas 
toujours à des entités territoriales (communes et wilayas dans notre cas) économiquement viables, 
c’est-à-dire susceptibles de réunir les conditions nécessaires aux actions de développement qu’elles 
relèvent de potentialités intrinsèques ou d’apports extrinsèques. En effet, la traduction sur le terrain 
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de l’organisation territoriale peut conduire à un émiettement territorial qui répond beaucoup plus à 
un souci de proximité administrative qu’à des objectifs de développement : la multiplication à 
l’extrême d’entités communales complique davantage la mise en œuvre d’initiatives porteuses de 
développement en ce sens qu’elle limite la génération de recettes fiscales en tout cas dans les zones 
géographiques naturellement pauvres comme nous allons le montrer à travers l’exemple des 
communes de la wilaya de Tizi-Ouzou, objet de notre analyse. L’émiettement du territoire induit un 
émiettement des actions économiques et des moyens financiers, d’où la nécessité de recherche d’un 
territoire efficient.   
 
Par ailleurs, les actions de développement sont également conditionnées par le type de 
relations entretenues entre les entités territoriales et l’Etat en d’autres termes, par la distribution des 
compétences entre les différents segments infraétatiques par le biais du processus de la 
décentralisation, la disponibilité de ressources fiscales conséquentes, une logique de distribution et 
d’affectation de ces ressources et le degré d’autonomie dont peuvent jouir ces entités relativement à 
l’Etat central. 
 
C’est autour de ces aspects que s’articulera la présente contribution : après avoir rappelé 
succinctement le cadre général dans lequel s’inscrit l’étude entreprise, en d’autres termes, les 
concepts qui fondent les relations entre l’Etat et les collectivités territoriales, les rapports entre le 
local et le global qui sous-tendent les questions de décentralisation et de développement local, nous 
donnerons un bref aperçu de la typologie physique des communes de la wilaya de Tizi-Ouzou pour 
démontrer ensuite, à travers quelques résultats d’une analyse rapide des finances de ces communes 
qui constituent des indicateurs suffisants, leur non viabilité à générer et à mener à bien dans l’état 
actuel des choses des actions de développement à partir de leurs potentialités naturelles et fiscales.    
 
Etat, collectivités territoriales, décentralisation et développement local 
 
La commune en tant que collectivité locale est la représentation la plus expressive de ce que 
le législateur a bien voulu appeler démocratie de proximité qui est en fait une forme plus affinée de 
la démocratie locale1. La commune occupe une place centrale dans le système d’organisation 
politique de l’Etat algérien2. En effet, elle constitue un maillon solide entre la représentation 
politique et les citoyens, au travers des politiques publiques qu’elle a charge de concevoir et de 
mener à bien. La commune en tant que collectivité locale renvoie évidemment au concept de 
décentralisation qui, pour reprendre une définition du dictionnaire de la conversation du dix-
neuvième siècle, incarne « une opération réparatrice par laquelle un gouvernement serait amené à la 
seule action qu’il doive exercer et cesserait d’intervenir dans les affaires qui peuvent être faites sans 
lui beaucoup mieux, tout au moins aussi bien que lorsqu’il s’en mêle »3. Partant de cette vieille 
définition qui conserve toute sa fraîcheur, P. Y. Chicot4 relève que « l’opération réparatrice » dont il 
est fait état vise à corriger la tendance des autorités centrales à s’ériger en centre d’impulsion unique 
ou principal. Dans le cas de figure d’une organisation centralisée, les collectivités territoriales de 
l’Etat sont traditionnellement perçues comme des collectivités secondaires, privées de la faculté de 
concevoir et d’élaborer des politiques publiques au bénéfice de leurs territoires. 
 
                                                 
1 La commune est déjà définie dans l’article premier de l'ordonnance n0 67-24 du 18 janvier 1967 portant Code 
communal comme la collectivité territoriale politique, administrative, économique, sociale  et culturelle de base. 
2 Article 84 de la loi 90-08 du 7 avril 1990 relative à la commune. 
3 Définition citée par OHNET, J. M., Histoire de la décentralisation française, p. 9, Librairie générale française, Paris, 
1996. 
4 CHICOT, P-Y., La collectivité municipale au Brésil et en France : éléments choisis de comparaison, p. 6,  
Collectivités Territoriales – Intercommunalité, Revue mensuelle LexisNexis JurisClasseur, novembre 2005. 
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Dans le cas particulier de l’Etat algérien, cette « opération réparatrice » résulte de la 
Constitution qui consacre dans son seizième article la décentralisation comme principe fondamental 
de la gestion des affaires publiques avec comme souci majeur l’émergence d’une démocratie de 
proximité. Elle attribue un rôle majeur à la commune en la définissant comme la cellule de base 
dans le deuxième alinéa du quinzième article, quant aux assemblées élues elle en fait le lieu de la 
participation des citoyens à la gestion des affaires publiques. Sur le plan de la portée juridique, 
l’inscription dans la Constitution de la commune en tant que collectivité territoriale de l’Etat revêt 
une signification majeure du moment qu’au nom du parallélisme des formes, seule une modification 
de la Constitution pourrait entraîner l’extinction de ce niveau de décision politico-administratif. 
 
Il faut remarquer que le rôle central joué par la collectivité territoriale communale dans le 
cadre du fonctionnement global de l’Etat résulte de la mise en œuvre de la décentralisation, 
autrement dit du transfert de compétences à des autorités élues. Cependant, il faut reconnaître que 
dans les faits, les relations entre les autorités centrales et les collectivités territoriales sont dominées 
par une asymétrie caractérisée. L’Etat conserve une prééminence dans la conduite générale des 
affaires publiques, en ce sens qu’il existe dans son système politique un ordre des pouvoirs à 
respecter qui garantit d’une certaine manière son unité, ce qui nous conduit à qualifier la situation 
de l’Etat algérien en termes de gestion des affaires publiques de « processus de décentralisation 
inachevé ». On peut dire sans équivoque que la décentralisation en Algérie est quasiment 
administrative, elle procède principalement d’une volonté apparente d’assouplissement du 
centralisme de l’Etat qui tend à s’affirmer de plus en plus, tout au moins dans l’esprit qui anime les 
réformes à venir. Dans leur conception, celles-ci semblent coïncider avec une volonté d’évolution 
dans la répartition des compétences entre le niveau national et les niveaux infranationaux. 
Evidemment, il ne s’agit pas pour autant d’affecter de manière radicale la nature de l’Etat algérien 
mais d’aller davantage vers un « Etat réellement décentralisé » tant il est vrai que l’Etat algérien 
demeure un Etat unitaire au sein duquel les collectivités territoriales sont considérées comme des 
collectivités secondaires. En effet, le modèle étatique unitaire postule que la collectivité publique de 
référence n’est autre que l’Etat. Sa capacité d’influence juridique, économique, culturelle a pour 
effet d’irradier les territoires locaux. 
 
Cependant, malgré des rapports souvent conflictuels avec les assemblées locales des élus, 
l’Etat cherche à faire des collectivités territoriales les actrices de leur propre développement en 
essayant de leur inculquer une dynamique porteuse d’initiatives locales plus proches des citoyens, 
des possibilités de contrôle social plus réalistes, économiquement plus pertinentes, plus efficaces et 
mieux orientées vers les résultats attendus par la société locale. Ces derniers temps notamment, on 
assiste à la résurgence dans le discours des représentants de l’Etat tant au niveau central qu’au 
niveau des wilayas, d’une discrimination probante dans la formulation du processus de 
décentralisation qui tient au primat accordé au développement économique. C’est dans ce sens que 
la décentralisation se justifie non seulement par la nécessité d’assouplissement de la centralisation 
étatique, la volonté des élus locaux à accéder à la mise en œuvre des principes d’autonomie locale 
conférés par le code communal de manière à exercer réellement leurs compétences et l’adaptation à 
une certaine idée de l’organisation territoriale dictée à la fois par les exigences locales et les 
dynamiques de la globalisation, mais aussi par le souci du développement économique. C’est dans 
cet objectif qu’émergea déjà dans la décennie 70 la culture qui a conduit à la mise en place des 
plans communaux de développement (PCD). Ainsi, de manière formelle, les communes algériennes 
disposent d’outils juridiques et, à un degré moindre, matériels et symboliques, pour orienter et 
soutenir l’activité économique locale ou pour peser sur les effets localisés de dynamiques 
économiques d’échelle supra-communale ou étatique. 
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Depuis peu, les collectivités territoriales algériennes, à travers l’analyse d’un échantillon de 
communes de la wilaya de Tizi Ouzou qui constitue notre terrain d’observation, s’intéressent de 
plus en plus aux notions de « dynamiques économiques localisées », de « dynamisme d’échelle 
locale » et de « développement économique local ». Les pouvoirs locaux, qu’ils soient à l’échelle de 
la wilaya ou de la commune, semblent se préoccuper davantage de la question de marketing 
territorial qui s’exprime par la recherche de l’attraction de l’investissement national, voire 
international, sur leurs territoires. En définitive, on peut retenir que le processus de décentralisation 
tend à offrir aux collectivités territoriales des responsabilités, des moyens et des compétences 
relativement importants en matière de développement local dans ses aspects économique, social et 
culturel pour peu que les relations entre l’Etat et les collectivités territoriales ne souffrent pas 
d’ambiguïtés stérilisantes et d’interférences préjudiciables. 
 
En marge de cette nouvelle dynamique d’intérêt particulier aux initiatives de développement 
local durable, émergent également, mais de manière assez timide, les notions de démocratie locale 
et de démocratie participative. En effet, on assiste de plus en plus à des pressions soutenues des 
citoyens à participer significativement dans l’action des communes certainement en raison de la 
multiplicité et de l’ampleur des charges des communes et des problèmes vécus par les populations, 
mais aussi à une tendance des élus à composer avec leurs administrés/électeurs, par le biais de 
comités de villages par exemple, pour définir ou légitimer les actions à mener et enfin à participer 
d’une certaine manière à la procédure décisionnelle des politiques publiques. C’est ainsi que se 
matérialise par ci par là la naissance de « conseils consultatifs » de citoyens et des formes 
d’assemblées communales élargies aux comités des villages. Va-t-on tendre vers la matérialisation 
de la notion d’autonomie locale et à l’émergence effective de la démocratie locale caractérisée par 
la représentation et la participation ? Evidemment, celle-ci induit l’exercice de compétences 
effectives qui génèrent la conception et la mise en œuvre de politiques publiques par les 
collectivités territoriales ! En effet, la démocratie participative, corollaire de l’autonomie locale, 
s’articule autour de la triple initiative des assemblées délibérantes, des exécutifs locaux et des 
citoyens : la conception et l’élaboration des politiques publiques relèvent ainsi d’une pluralité 
d’acteurs publics. 
 
C’est là qu’apparaît toute l’importance de la mise en œuvre effective du processus de 
décentralisation pour traduire dans les faits les politiques publiques relevant des collectivités 
territoriales, notamment les communes d’autant plus que le nouveau Schéma National 
d’Aménagement du Territoire (SNAT) leur confère de nouvelles attributions inscrites à travers 
notamment six de ses principales problématiques et trois de ses objectifs majeurs5.  Dans cette 
nouvelle perspective, les communes sont décrites comme des maillons essentiels de l’aménagement 
du territoire et du développement économique et social. Les nouvelles attributions des communes et 
des collectivités territoriales, d’une manière générale, se superposent bien entendu aux missions et 
                                                 
5 Ces problématiques du SNAT sont notamment : (1) une nouvelle politique de développement et de redéploiement des 
services publics devant contribuer à crédibiliser l’administration et à renforcer l’autorité de l’Etat à tous les niveaux, (2) 
une nouvelle politique du développement régional et de l’action locale en tant que base du rééquilibrage territorial et du 
développement global, (3) l’institution des relations partenariales entre l’Etat et les collectivités locales, (4) une 
redéfinition des rôles des partenaires et des acteurs de l’Aménagement du Territoire que sont l’Etat, les collectivités 
locales et les divers opérateurs locaux, (5) une mise en œuvre d’instruments et mécanismes de planification impliquant 
l’ensemble des espaces dont celui de la région, (6) une réforme de la fiscalité et des finances locales, considérée comme 
une priorité dans le cadre d’un transfert de compétences, d’administration, de gestion et d’aménagement au bénéfice des 
collectivités territoriales. 
Les objectifs impliquant les collectivités territoriales sont les suivants : (1) le redéploiement politique et institutionnel 
basé sur la décentralisation et la régionalisation, (2) le redéploiement conséquent des compétences et des finances au 
bénéfice des collectivités locales à travers une redistribution équitable d’une partie de la fiscalité et de la richesse 
nationale, (3) le redéploiement sociologique et social des représentations et pouvoirs locaux au profit de la nouvelle 
génération. 
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charges habituelles déjà définies dans le cadre de la loi n° 90-08 du 07 avril 1990 fixées à la 
commune en tant qu’assise de la décentralisation et lieu de participation du citoyen à la gestion des 
affaires publiques. Elles concernent notamment l’aménagement du territoire, l’élaboration et 
l’exécution de son propre plan de développement, l’urbanisme, les infrastructures et l’équipement, 
la réalisation et l’entretien des établissements des enseignements fondamental et préscolaire, la 
réalisation et l’entretien des équipements socio collectifs, l’initiation de programmes d’habitat et 
l’initiative de la promotion immobilière publique ou privée, la préservation de l’hygiène, la 
salubrité publique et la protection de l’environnement, et enfin, les investissements économiques sur 
son territoire. Cependant, ces nombreuses missions ne peuvent être supportées et concrétisées par 
les communes que si le transfert de compétences est accompagné d’un véritable transfert de 
ressources financières et de moyens correspondants. Ce qui nécessite obligatoirement le 
déploiement d’un processus de décentralisation effective, une réforme profonde du système fiscal 
axé sur la mise en œuvre d’une véritable politique de fiscalité locale privilégiant le poids des 
communes dans la distribution des recettes fiscales afin de leur garantir une réelle autonomie 
financière. 
 
Ceci étant, les rapports entre l’Etat et les collectivités territoriales nous amènent à traiter 
d’une question connexe qui les identifie à la notion de dimension, de taille et donc d’espace et 
d’échelle, en d’autres termes, à ramener les conditions et les effets des politiques publiques d’un 
système complexe de par sa diversité et ses articulations que l’on peut considérer comme étant le 
territoire de l’Etat à des sous-systèmes plus identifiés et plus spécifiques qui sont les territoires des 
communes ou des wilayas. Ce qui nous conduit à faire une incursion succincte dans les rapports 
entre le niveau global et le niveau local. 
 
Des notions de local et de global 
 
Rares sont les États qui n’ont pas été touchés durant ces dernières décennies par un 
engouement pour « le local ». Mais, au risque de nous tromper, la notion de local qui fait mode n'a 
pas grand rapport avec la charge scientifique qui lui est attribuée et qui fait école dans des 
productions reconnues sur la « localité » et le « pouvoir local ». Mis à part un socle physique 
commun qui est celui de la petitesse de la taille, le local qui intéresse, qui fait sens malgré ses 
ambiguïtés, est associé aux termes de développement, de mouvement social et de communauté : 
c'est en fait beaucoup plus une idéologie qu’un faisceau de mesures et de résultats visant à asseoir 
davantage, dans le cadre d’une dynamique incarnant un principe de réalité, le développement dans 
les moindres recoins d’un territoire beaucoup plus vaste. 
 
Le premier trait commun de cette idéologie attribue une valeur positive à une unité d'espace 
de petite taille, dans tous les cas qu’il soit infranational ou voire infrarégional6. Le second trait 
attenant au premier incarne le fait que les notions de local et de territorialité impliquent la notion 
d'appropriation et de sentiment d'appartenance pour ceux qui sont inclus dans les limites du 
territoire, le local incarne alors une valeur culturelle et identitaire. Le dernier trait qui est le plus 
important, bien qu'il ne soit pas énoncé de manière aussi explicite que les deux premiers, considère 
que le local est facteur de développement (on aurait dit en d'autres temps de progrès) ; il désigne la 
capacité innovante de réaction d'un ensemble d'individus qui forment la communauté ; il est 
« modèle », même s'il est né « de la prise de conscience de la grande carence des modèles », il a 
valeur politique au sens fort. N. Mathieu a montré dans un article déjà ancien7, que si l'on s'applique 
à définir abstraitement l'idée du local qui sous-tend l'idéologie du développement local, on retrouve 
partout, dans les usages du terme, trois dimensions.  
                                                 
6 Voir notamment JALOWIECKI, Pologne locale, 1988, 1990, JOYE, SCHOLER, 1990, PECQUEUR, 1989. 
7 Voir MATHIEU, Nicole, Revue Autogestions, 1985. 
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D'abord une dimension économique, qui se retrouve dans l'expression maintes fois avancée 
de « ressources locales ». En ce sens, le développement local est la capacité à repenser un lieu, un 
territoire, comme un « terroir », à réenvisager ses potentialités en tenant compte à la fois des 
progrès technologiques et des ressources des habitants du lieu. C'est un mode de valorisation du 
territoire qui reconnaît l'ensemble de ses valeurs dans la diversité, sans gaspillage et sans 
surexploitation. C’est la promotion d'une gestion écologique d'un espace par ses habitants, appelée 
aussi éco développement. 
 
La deuxième dimension est identitaire et culturelle. Le local c'est aussi le pays, le lieu de la 
culture retrouvée ou trouvée, l'endroit d'où l'on est, que l'on sait reconnaître et où l'on est reconnu. 
Le développement est rendu possible parce que le lieu est singulier, rendu différent et spécifique par 
l'histoire qui lui est propre, par les valeurs et les savoir-faire qui lui sont attachés, par l'existence 
d'une communauté qui fonde sa solidarité parfois sur un passé, souvent sur un projet commun. Le 
local c'est le territoire que définit, marque, voire maîtrise, un groupe social, une communauté, une 
société « locale ». 
 
La dernière signification du local, c'est évidemment celle qui renvoie au terme de polis, c'est 
la valorisation (la revalorisation) du modèle politique de la démocratie (locale). L'idéologie du local 
est la proposition ou la mise en avant d'une solution aux blocages des rapports entre l'individu, la 
société civile, l'État, le Supranational : redonner sa pleine valeur à la dimension locale des rapports 
sociaux et des rapports politiques. Gérer le global ne peut se faire avec meilleure intelligence qu'au 
niveau de la quotidienneté et du territoire de vie et de travail des habitants d'un lieu donné et 
relativement bien défini. Là, dans les rapports locaux, peuvent se modifier, se renégocier les 
alliances, voire les solidarités que l'on n'obtient plus d'une société globale de plus en plus complexe 
et divisée. C’est à travers ces aspects et l’ancrage du local dans la société que la notion de local et 
ses rapports au global peuvent nous intéresser pour appréhender les questions de développement.   
 
Brève typologie physique des communes 
 
D’une superficie de 2 958 km2 et une population estimée au 31 décembre 2004 à 1 229 718 
habitants8, la wilaya de Tizi Ouzou dénombre 67 communes de consistance inégale tant au plan de 
l’étendue du territoire que du facteur démographique articulées autour de 21 daïras. Il est des 
communes de grande superficie mais pratiquement vides de population telles que Zekri avec ses 
3 784 habitants pour 88.5 km2 et Aït Chafaa avec 4 069 habitants pour 85.5 km2 ; il en est d’autres à 
territoires relativement moyens mais bien peuplées comme Draa Ben Khedda avec 33 262 habitants 
pour 33.4 km2 et Larbaa Naït Iraten avec 30 807 habitants pour 39.3 km2 et d’autres encore à 
territoire relativement réduit mais assez fortement peuplées comme Mechtras avec 11 920 habitants 
pour 17.4 km2, Aït Ouacifs avec 10 717 habitants pour 17.2 km2 ou encore, Aït Oumalou qui 
compte 9 767 habitants pour 13.7 km2. Pour réaliser l’importance de ces inégalités territoriales, 
nous donnons dans la figure 1 une esquisse de la typologie des communes de la wilaya de Tizi 
Ouzou selon leur consistance territoriale. 
                                                 
8 Annuaire statistique de la wilaya de Tizi Ouzou, Année 2004, Edition n° 20, Juin 2005. A titre d’information on relève 
que : la densité moyenne est de 416 habitants au km2, la population active est estimée à 342 845 habitants, (taux 
d’activité voisin de 28%), la population occupée est de 234 335 habitants (taux d’occupation supérieur : 68% ; taux de 
chômage : 32% ), 72 % de la population ont moins de 35 ans, le taux brut de natalité est de 12.8 ‰, le taux de mortalité 
est de 3.96 ‰, le taux d’accroissement naturel de la population est 8.83 ‰ pour l’année 2004.   
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On constate aisément que près 
de la moitié des communes sont de 
taille moyenne alors que seulement sept 
(07) communes affichent une superficie 
supérieure à 75 km2 dont la plus 
démesurée reste la commune 
d’Azeffoun avec 126.7 km2, talonnée 
par la commune de Tizi Ouzou avec 
102.4 km2. La superficie moyenne 
d’une commune est de 44.15 km2. 
Relevons également que la 
plupart des communes dont la 
superficie est inférieure à cette 
moyenne sont localisées en zone 
montagneuse, ce qui se traduit par une 
pénurie d’assiettes foncières nécessaires 
à l’implantation de petits projets 
d’équipements de première nécessité tels que les 
écoles, les cantines, les centres de santé, les 
réservoirs d’eau potable, les décharges publiques 
et bien d’autres ! 
La figure 2 nous fournit la typologie des 
communes de la wilaya de Tizi Ouzou 
relativement à leur consistance démographique. 
En premier lieu, il est important de souligner que 
la population de la wilaya de Tizi Ouzou est 
essentiellement à caractère rural avec un taux de 
65% alors que les 35% restant sont concentrés 
dans le chef lieu de wilaya et la plupart des chefs-
lieux de daïra (Azazga, Dra El Mizan, Boghni, 
Larba Naït Iraten, Aïn El Hammam, Draa Ben 
Khedda, etc.). 
L’analyse de la donnée démographique montre que plus de la moitié des communes (53%) 
sont de taille relativement moyenne, 
affichant une population comprise 
entre 10 000 et 20 000 habitants. La 
population moyenne d’une commune 
est de 18 354 habitants pour l’année 
2004. La majorité des communes 
appartenant à cette strate sont 
évidemment des communes de 
montagne qui, par ailleurs, laissent 
apparaître des densités relativement 
élevées comme le montre le 
graphique de la figure 3.  
A titre comparatif, nous 
sommes loin de la moyenne des 1550 
habitants par commune du cas 
français ou des 5 000 habitants par commune du cas allemand ou encore des 7 000 habitants par 
commune du cas italien ! Evidemment, l’écart est encore plus significatif en termes d’étendue 
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moyenne des territoires communaux (dans le cas français, il est de communes réduites parfois à la 
consistance d’un village !). 
 
Devant de telles disparités démographiques et de consistance territoriale, on peut 
s’interroger sur la taille optimale de l’entité communale dans le cas spécifique de la Kabylie et les 
capacités des communes à mener des actions de développement. 
 
Afin de simplifier l’étude, nous avons catégorisé les communes de la wilaya de Tizi Ouzou 
en fonction de leur appartenance à des espaces naturels relativement homogènes. Une brève analyse 
de l’ancrage des communes dans les traits morpho-physiques qui façonnent le territoire de la wilaya 
de Tizi Ouzou nous a permis d’en dresser une première typologie sommaire qui distingue au moins 
quatre principales catégories de communes à caractère relativement contrasté. Il en est qui sont de la 
frange littorale (05), de l’arrière pays 
côtier (07), de vallée et de piémont 
(17), de montagne et de haute 
montagne (38). Il apparaît clairement 
que c’est la catégorie des communes 
de montagne et de haute montagne 
qui est la plus consistante suivie de 
la catégorie des communes de vallée 
et piémont. La distribution des 
communes entre ces différentes 
catégories est donnée par la figure 4. 
Au plan de la consistance 
territoriale, les communes du littoral 
et celles de l’arrière pays côtier 
occupent pratiquement la même 
superficie mais ce sont les 
communes de montagne qui brassent l’essentiel du territoire de la wilaya avec 1 317 km2 suivies 
des communes de vallée et du piémont (873.2 km2) comme le montre le graphique de la figure 5.   
La donnée démographique 
met en exergue des communes du 
littoral vides de population 
relativement aux autres catégories 
de communes avec seulement un 
total de 56 000 habitants pour 
378.53 km2, soit une densité 
moyenne de 148 habitants au km2. 
Il en est de même pour l’arrière 
pays côtier qui englobe 7 
communes et enregistre une 
densité moyenne de l’ordre de 
290 habitants au km2 sur une 
superficie de 389.18 km2 tandis 
que les communes de montagne et 
de vallées et piémonts affichent respectivement des densités de 384 et 554 habitants au km2. Ainsi, 
il y a comme une gradation dans l’occupation des terres de la frange littorale vers les contreforts 
montagneux de la wilaya de Tizi Ouzou. La concentration des populations dans les communes de 
vallées et piémonts, avec 1200 habitants au km2 pour la commune de Tizi-Ouzou, s’explique 
essentiellement par l’implantation des grandes agglomérations dans ces parties du territoire. 
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De toute évidence, cette diversité va induire une différenciation des territoires et des 
disparités tant au plan des potentialités économiques des communes que de leur aptitude au 
développement. C’est ainsi que l’on constate qu’une grande partie des communes de la wilaya sont 
montagneuses et déshéritées, en ce sens, que naturellement elles sont déjà dépourvues de ressources 
exploitables et les difficultés qui grèvent le développement de cette catégorie de communes sont 
pratiquement identiques et relèvent des mêmes déficits. Ce n’est qu’à partir de territoires 
homogènes et cohérents que peuvent être envisagées les questions de développement et de prise en 
charge de projets dépassant en fait le cadre et le budget d’une seule commune. 
 
Analyse des finances des communes de la wilaya de Tizi Ouzou 
 
Le développement des territoires des différentes municipalités passe à travers deux types de 
financement : les ressources affectées à leur fonctionnement pour produire les services publics aux 
populations et les ressources affectées à des opérations ponctuelles sous forme d’enveloppes 
financières pour la réalisation de projets sur leurs territoires dans le cadre de plans communaux de 
développement. Nous allons procéder dans une première étape à une analyse rapide des ressources 
affectées aux budgets de fonctionnement des communes pour tenter de comprendre si dans les 
conditions actuelles, elles peuvent faire face aux dépenses induites par la nécessité de subvenir aux 
besoins premiers des populations et, dans une seconde étape, essayer de cerner la logique et les 
incidences des plans communaux de développement à travers les moyens distribués par l’Etat, via 
son segment wilayal, au profit des communes. Mais auparavant, faisons trois constats sévères qui se 
dégagent de la réalité des finances des communes de la wilaya de Tizi Ouzou et de l’Algérie d’une 
manière générale. 
 
En premier lieu, la quote-part revenant aux collectivités locales dans les recettes fiscales 
affectées au budget de l’Etat est relativement dérisoire. A titre d’exemple, pour l’année 2001, pour 
des recettes fiscales de 1285.1 milliards de dinars affectées au budget de l’Etat, seulement 91.19 
milliards de DA, soit 7.1%, reviennent aux collectivités locales et fonds spéciaux9 ! Ce qui est déjà 
un prélude handicapant quant aux capacités des municipalités à faire face aux dépenses nécessaires 
à la production de services publics locaux. 
 
En second lieu, l’analyse rapide des recettes et des dépenses des communes de la wilaya de 
Tizi Ouzou sur une période de cinq années, fait apparaître clairement qu’en dehors de huit 
communes qui constituent l’armature urbaine de la wilaya ou des agglomérations à urbanisation 
accélérée qui affichent d’ailleurs des populations relativement élevées (Tizi Ouzou, Tizi Rached, 
Azazga, Draa Ben Khedda, Draa El Mizan, Boghni, Larbaa Naït Iraten, Aïn El Hammam), toutes 
les autres présentent de sérieux déséquilibres financiers en raison de leurs piètres performances 
fiscales. Prises dans l’absolu, elles ne peuvent être qualifiées d’entités économiquement viables de 
par leurs potentialités fiscales en ce sens qu’elles ne peuvent pas se garantir une capacité financière 





                                                 
9 Les recettes affectées au budget de l’Etat (1285.1 milliards de DA) se décomposent comme suit : 840.6 milliards de 
recettes pétrolières (65%) et 444.5 milliards de DA de recettes ordinaires (35%). Les recettes affectées aux collectivités 
locales et fonds spéciaux se répartissent comme suit : 59% aux communes et wilayas (54.14 milliards de DA), 33% au 
Fonds Commun des Collectivités Locales (FCCL : 29.89 milliards de DA) et 8% aux fonds spéciaux (7.16 milliards de 
DA).   
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La quasi-totalité des communes sont 
tributaires de subventions allouées par l’Etat 
pour renflouer leurs budgets, comme 
l’illustre la structure type de leurs recettes  
donnée par la figure 6. On constate aisément 
que les recettes domaniales et patrimoniales 
demeurant très faibles (7%), ce sont les 
recettes fiscales qui prédominent dans les 
ressources budgétaires des communes à 
concurrence de plus de 90% qu’elles soient 
distribuées directement ou par le biais du 
FCCL. Même si un bon nombre de 
communes recèlent des potentialités latentes 
certaines, à même de générer d’importantes 
ressources et d’impulser le développement, 
elles ne sont guère exploitées par manque 
d’initiatives susceptibles de soutenir l’action 
publique et d’exercer un effet attractif sur les investisseurs. 
 
En troisième lieu, remarquons qu’un peu plus de la moitié des 67 communes nées de la 
révision de l’organisation territoriale de 1984 sont classées zones à promouvoir déjà en 1991. En 
fait, ceci n’est que le reflet de l’état général des communes à l’échelle nationale dont plus de 85 %, 
qui sont qualifiées de pauvres, résultent en fait du découpage territorial de 1984. Ce qui signifie 
qu’après seulement sept années de mise en œuvre, les objectifs fixés à ce morcellement du territoire 
national et, de la wilaya de Tizi Ouzou en particulier, n’ont pas été atteints et que le processus 
engagé ne semble pas opérationnel. 
 
Du potentiel financier des communes de la wilaya de Tizi Ouzou : des ressources 
insuffisantes et inégalement réparties 
 
La richesse d’une commune se mesure à la capacité de son territoire à générer ses propres 
ressources et à garantir au mieux le niveau des services collectifs. Dans ce contexte, relevons déjà la 
faiblesse flagrante des recettes des communes de la wilaya de Tizi Ouzou. En effet, 65 % de ces 
communes exhibent des recettes fiscales inférieures à 5 millions de DA [50 000 €] et des recettes 
patrimoniales inférieures à 2 millions de DA [20 000 €], ce qui se traduit par des ratios de richesse 
inférieurs à 500 DA / habitant [5 € / habitant] pour  70 % des communes de la wilaya ! Parmi ces 
dernières, plus de 30 % présentent des ratios inférieurs à 250 DA / habitant [2.5 € / habitant]. A titre 
comparatif, une commune française des environs du Mans (Spay), peuplée de 2 333 habitants, a un 
ratio de 651 € / habitant  [65 100 DA / habitant] au titre des recettes fiscales de l’année 2003 ! 
 
Dans le même contexte, il faut souligner que seulement 6 % des communes exhibent des 
ratios de richesse supérieurs à 2 000 DA / habitant [20 € / habitant] : il s’agit des agglomérations de 
Tizi Ouzou, d’Azazga, Tigzirt et Tizi Rached. A ce niveau, il est intéressant de remarquer que 
Tigzirt est une ville balnéaire très fréquentée durant la saison estivale, elle doit l’importance relative 
de ses recettes fiscales et patrimoniales à l’activité touristique saisonnière. Il en est de même pour la 
commune de Tizi Rached qui bénéficie des impôts et taxes provenant des activités d’une importante 
zone industrielle implantée sur son territoire. En fait, cette richesse n’est qu’apparente et relative : 
elle est loin de se traduire par une bonne visibilité des actions de développement sur le terrain et un 
impact direct dur le bien être des populations qui continuent à souffrir de pénuries d’eau potable et 
de l’inexistence d’infrastructures élémentaires dans certaines parties de leurs territoires. 
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On peut pousser plus loin cette analyse en intégrant la capacité d’autofinancement des 
communes de la wilaya de Tizi-Ouzou, lié évidemment au ratio de richesse. Dans ce registre, on 
peut constater facilement que 75 % des communes ont un ratio d’autofinancement inférieur à 10 % 
et qu’au titre de l’année 2 000 par exemple, seulement 21 % des communes réussissent à couvrir 
totalement le financement de la section d’investissement et d’équipement ! Il faut remarquer que 
cette couverture ne cache pas l’indigence et l’insuffisance de leurs moyens financiers qui ne 
peuvent subvenir aux besoins réels en équipement étant donné les retards accumulés en la matière, 
l’étendue des territoires communaux et surtout les priorités, s’agissant souvent de besoins vitaux et 
immédiats des populations villageoises.   
 
De ce fait, ces communes sont largement déficitaires et deviennent tributaires de fortes 
subventions de l’Etat pour équilibrer leurs budgets. A titre d’exemple, pour l’année 2001, seulement 
huit (8) communes ont réussi à équilibrer leurs budgets dans la wilaya de Tizi-Ouzou. Une seule 
commune figure sur la liste des zones à promouvoir, c’est celle d’Aït-Yahia qui est une commune 
de montagne, le reste étant constitué de 
communes d’agglomérations consistantes, 
en général chefs-lieux de daïras. 
 
Pour mieux illustrer l’inefficience du 
système actuel des finances communales, 
référerons nous à d’autres indicateurs 
significatifs. L’analyse du ratio [R] des 
dépenses de fonctionnement par habitant 
pour l’année 2 000 (Figure 7) montre que 89 
% des communes ont un ratio inférieur à 
3 000 DA / habitant [30 € /habitant], que 
quatre communes seulement ont un ratio 
supérieur à 4 000 DA/habitant [40 € / 
habitant] et que le ratio moyen est d’environ 
2 100 DA/habitant [21 € / habitant]. 
 
Pour rester dans la comparaison avec 
le cas français, la commune de Spay 
enregistre un ratio de 1 020 € / habitant 
[équivalent d’environ 102 000 DA / 
habitant] pour l’année 2003. 
 
Parmi les communes les mieux 
dotées, trois sont des agglomérations 
relativement consistantes (Tizi Ouzou, Tizi 
Rached et Tigzirt) et la quatrième, Aït 
Aggouacha, est une commune de montagne 
à population relativement modeste avec 
moins de 4 000 habitants en 2003. Par 
ailleurs, pour 33 % des communes, ces 
dépenses de fonctionnement constituent plus 
de 60 % de leurs dépenses totales et sont 
englouties dans leur quasi-totalité dans les 
dépenses des personnels (Figure 8) ! 
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Ce qui laisse peu de place à l’efficacité des services publics, à l’investissement et à 
l’équipement et, par ricochet, au développement local. En effet, pour 21 % des communes, les 
dépenses d’équipement représentent en pratique moins de 10 % de leurs dépenses totales. 
 
Ces dépenses rapportées à la 
population (Figure 9) montrent que 84 % 
des communes affichent un ratio de moins 
de 5 000 DA / habitant [50 € /habitant] pour 
l’année 2000 et, parmi elles, 14 communes 
ont un ratio inférieur à 1 000 DA / habitant 
[10 € / habitant]. Pour juger du caractère 
dérisoire de cette dotation d’investissement, 
relevons à titre comparatif que la commune 
française de Spay affiche un ratio de 472.3 € 
/ habitant [équivalent à 47 200 DA / 
habitant] pour l’année 2003. 
 
Il est des communes de montagne 
qui enregistrent des taux vraiment dérisoires 
à l’image de la commune d’Aït Oumalou 
avec 90 DA / habitant [0.90 € / habitant] ou 
de Souk El Thenine avec 77 DA / habitant [0.77 € / habitant] ou encore d’Assi Youcef avec 54 DA / 
habitant [0.54 € / habitant]. A l’opposé, on trouve les communes d’Aït Chafaa avec un ratio de 
10 685 DA / habitant [107 € / habitant] et celle de Tizi Rached avec un ratio de 8 711 DA / habitant 
[87 € / habitant]. 
 
C’est dire tous les déséquilibres qui existent au plan de la cohérence territoriale et dans la 
distribution des revenus de la fiscalité. Cependant, pour les deux derniers cas, l’aisance relative 
n’est qu’apparente et la réalité de terrain est tout autre, notamment pour la commune des Aït Chafaa 
qui dispose de recettes fiscales importantes en tant que commune du littoral avec des plages 
réputées pour être très fréquentées en été. 
 
Il est facilement observable in situ que ces richesses ne se traduisent pas par des actions 
porteuses de développement. Les populations locales continuent à souffrir de l’inexistence de 
réseau d’alimentation en eau potable, d’un manque de transport et d’infrastructures les plus 
élémentaires. C’est dire que la richesse n’est que formelle dans ce cas précis et qu’elle ne rime pas 
forcément avec le bien être des populations et le développement, surtout lorsqu’on sait que la 
consistance des dépenses des communes est en pratique bien corrélée avec la consistance de leurs 
recettes et que la péréquation ne sert pas à équilibrer l’extrême pauvreté ou le manque de ressources 
fiscales de certaines communes. En effet, il semblerait que les compensations accordées par l’Etat 
pour équilibrer les budgets des communes déficitaires ne tiennent pas compte de la faiblesse de 
leurs potentiels fiscaux et des inégalités entre communes. 
 
Il semble évident que l’organisation territoriale actuelle, en tout cas dans son segment 
communal, ne suffit pas à rééquilibrer les disparités et, les écarts de nature diverse, enregistrés entre 
communes, même si elle est accompagnée financièrement d’un système de péréquation et de 
redistribution des produits de la fiscalité d’abord entre l’Etat et les collectivités territoriales, ensuite 
entre les collectivités locales elles-mêmes. La critériologie adoptée à cet effet n’est pas toujours 
claire et opérationnelle et ne répond pas à la diversité de préoccupations des communes en termes 
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d’actions de développement à mener. Le recours aux subventions10 constitue beaucoup plus un 
handicap pour les gestionnaires des communes qui se confortent dans une attitude d’assistés plutôt 
que d’inscrire leur action dans une stratégie incitative à la génération et à la collecte de ressources 
fiscales propres. 
  
 Le cadre juridique et institutionnel fixe aux collectivités territoriales des objectifs importants 
et ambitieux en visant une implication plus grande des responsabilités, l'éclosion des initiatives et 
un exercice de gestion du développement économique et social à la mesure des attentes des 
citoyens. Malheureusement, les réalités sont autres : il est facile de constater le grand décalage qui 
existe entre les objectifs recherchés et leur matérialisation sur le terrain. 
  
 Les objectifs assignés aux collectivités territoriales, notamment les communes, se trouvent 
confrontés à de nombreux obstacles souvent incontournables qui peuvent se résumer en : (1) des 
moyens financiers réduits sous-tendus par un système fiscal inefficace à l’origine de l'inadéquation 
entre les ressources et les missions des collectivités locales, (2) des ressources humaines souvent 
peu qualifiées à l'origine de l'inefficacité administrative et technique, (3) des effets cumulés de 
tentatives de réformes qui visaient à réduire les problèmes de la gestion locale, mais qui n’ont 
jamais réellement abouti car mal perçues et assimilées dans leur substance. 
  
 Il en est résulté une sédimentation de situations insuffisamment réglées et l'existence, au 
sein des entités communales actuelles, de problèmes résiduels aigus qui perdurent et qui paralysent 
toute initiative de développement initié de l’intérieur. Il faudrait y ajouter la question de 
l’endettement des communes que seules des mesures administratives ont permis d’endiguer. Sinon, 
comment expliquer le nombre anormalement élevé de communes à budgets en déséquilibre à 
l’échelle de la wilaya de Tizi Ouzou lorsqu'on sait que la majorité des communes de montagne et de 
haute montagne issues du découpage de 1984 étaient vouées dès le départ à l’échec, quels que 
soient les efforts consentis pour les maintenir en vie? 
  
 A chaque fois, les évaluations effectuées avant de prodiguer les mesures correctives 
indispensables à la consolidation de la gestion locale ont permis de privilégier des aspects jugés 
prioritaires faisant fi des éléments essentiels tels que la compétence des ressources humaines et la 
disponibilité de moyens financiers conséquents subordonnés à une réelle autonomie et transfert 
effectif de compétences. Faute d'une approche nouvelle, les analyses mettaient beaucoup plus en 
relief les imperfections du système en place, laissant les dysfonctionnements agir de façon 
préjudiciable sur la qualité des prestations. 
 
En plus de l’handicap financier11, il est à relever que, pour une bonne partie des communes 
de montagne et haute montagne de la wilaya de Tizi Ouzou, il n’est pratiquement plus possible de 
concevoir à l’échelle d’une seule entité des infrastructures pour aménager, utiliser et protéger le 
territoire, à l’exemple des déchetteries ou de la collecte des ordures ménagères, du réseau de 
transport collectif, des équipements pour le secteur éducatif ou le secteur de la santé en raison du 
morcellement poussé de la propriété privée et de la pénurie du foncier. Même les procédures 
d’expropriation deviennent non opérationnelles et quasiment impossibles, sujettes toutes qu’elles 
sont à des démarches judiciaires dont les délais trop longs grèvent non seulement les projets mais 
induisent des surcoûts que les communes ne peuvent pas toujours suivre et supporter. 
                                                 
10 Deux fonds sont prévus à cet effet : le Fonds Commun des Collectivités Locales (FCCL) et le Fonds de Solidarité 
Communal.  
11 Handicap du à la faiblesse des ressources fiscales, à un système de prélèvement désuet et inefficace et une mauvaise 
redistribution de la fiscalité par l’Etat. 
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Les plans communaux de développement : un instrument nécessaire mais non suffisant 
pour impulser le  développement local  
 
C’est durant la période du deuxième plan quadriennal (1974-1977) qu’est apparue et mise en 
oeuvre la notion de plan communal de développement (PCD) en tant qu’instrument de la 
planification décentralisée. Il incarne la possibilité accordée aux assemblées populaires communales 
pour œuvrer à l’édification de l’économie nationale par une participation active à la conception des 
plans de développement locaux et régionaux. L’objectif visé à travers cette conception de la 
décentralisation est de constituer une assise matérielle locale tout en apportant une réponse efficace 
et justifiée aux problèmes de développement des communes. Cet instrument a été conçu comme un 
vecteur porteur d’une large diffusion du développement tout en garantissant la valorisation des 
potentialités locales et la satisfaction des besoins des populations. De la sorte, il a été perçu comme 
un puissant outil à la base de la politique de l’équilibre régional comme il privilégie un esprit de 
démocratie participative des populations à la réalisation de leur propre promotion économique, 
sociale et culturelle. Il est sensé redistribuer les revenus en faveur des populations et 
particulièrement, celles des communes les plus déshéritées tout en cherchant à impulser une 
dynamique de création de structures dans l’objectif de freiner l’exode rural en absorbant les 
déséquilibres perceptibles dans les rapports villes/campagnes.  
 
Initialement les plans communaux de développement étaient concentrés sur des projets 
inhérents aux domaines de l’agriculture, des chemins communaux, de l’alimentation en eau potable, 
de l’assainissement et des bâtiments municipaux. Les collectivités locales étaient dotées de moyens 
de réalisation et d’entreprises spécifiques pour mener à bien les projets qui leur étaient dévolus. En 
1988, le champ d’intervention des plans communaux de développement a été limité à trois chapitres 
jugés prioritaires relatifs à l’eau potable, l’assainissement, les chemins et pistes communaux. En 
1998, la nomenclature des plans communaux de développement a été de nouveau élargie aux 
projets de désenclavement des territoires et parties de territoires communaux. Cependant, étant 
donné les retards accumulés dans divers aspects du développement, les communes ont continué à 
engager des dépenses dans des proportions parfois importantes (jusqu’à 30 %) sur des chapitres 
hors nomenclature, notamment dans le champ de l’aménagement urbain. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de la loi de finances complémentaire pour l’année 2000, la 
nomenclature des PCD a été de nouveau élargie et d’importantes ressources ont été mobilisées au 
profit du développement local notamment pour la réalisation et la réhabilitation d’équipements 
collectifs de base (éducation, soins de base, alimentation en eau potable, culture et loisirs, jeunesse 
et sports, assainissement et désenclavement). 
 
En 2001, dans le cadre de la mise en place du Programme de Soutien à la Relance 
Economique (PSRE), une place importante a été réservée à la restauration et à l’amélioration du 
cadre de vie des populations et de nouveau, la nomenclature des PCD a été élargie et adaptée au 
développement des collectivités locales avec la réouverture de certains anciens chapitres et le rajout 
de nombreux nouveaux articles (cuniculture, petits ouvrages de mobilisation d’eau potable, 
antennes administratives, sièges de communes, salles de soins, bibliothèques communales, etc.). 
 
Au plan financier, les PCD font l’objet d’autorisations de programme globales par wilaya 
notifiées aux walis par le Ministre des Finances en concertation avec le Ministre de l’Intérieur et des 
Collectivités Locales. A son tour, le wali notifie les autorisations de programme et des crédits de 
paiement en conséquence aux communes de la wilaya selon les besoins exprimés, dans les limites 
des disponibilités financières et dans un souci d’équilibre et de cohérence entre communes.  
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Ceci étant, il est intéressant d’évaluer la consistance physique et financière de ces plans, leur 
impact sur le développement des communes et la satisfaction des besoins premiers des populations 
locales. Pour ce faire, nous avons analysé l’évolution de la consistance financière des PCD des 
communes de la wilaya de Tizi Ouzou durant le quinquennat 1999-2003 et tenter de les rapporter 
aux populations et aux territoires à travers un ensemble de ratios pouvant constituer de puissants 
indicateurs de leur différenciation au plan du développement local. Ces indicateurs peuvent 
témoigner de l’importance accordée à des sous-ensembles homogènes de communes, prédéfinis 
préalablement, dans la distribution des moyens financiers. 
 
Il faut relever que pour la période 2000-2004, les communes de la wilaya de Tizi Ouzou ont 
bénéficié de 2 353 projets pour un montant global de 5 693 715 Milliers de DA. Ce qui paraît à 
première vue d’une consistance largement appréciable. Pour la période 2001-2004, les communes 
rurales, la ruralité étant définie selon la critériologie de la Direction de la Planification et de 
l’Aménagement du Territoire de la wilaya de Tizi Ouzou, ont bénéficié de 1966 projets pour une 
enveloppe globale de 4 683 743 Milliers de DA. Il est important de souligner ici que l’alimentation 
en eau potable et l’ouverture de chemins et pistes communaux s’accaparent la part du lion dans cet 
effort d’investissement au profit des communes de la wilaya de Tizi Ouzou en ce sens qu’elles 
représentent 60 % de l’enveloppe globale des PCD pour la période 2001-2004 avec une nette 
prépondérance pour les chemins et pistes (50%) ! D’apparence, cet effort en direction des 
communes rurales représente un volume important mais qu’en advient-il lorsqu’on le rapporte aux 
populations concernées et à l’étendue des territoires qu’elles occupent ? C’est ce que nous allons 
détailler dans l’analyse qui suivra. Mais avant d’en arriver là, tentons de comprendre quelle est la 
nature de cet effort et quelle est son évolution temporelle. 
 
Pour ce faire, nous avons 
représenté sur la figure 10 la 
courbe d’évolution du montant 
global des autorisations de 
programme allouées dans le cadre 
des plans communaux de 
développement au profit des 67 
communes de la wilaya de Tizi 
Ouzou pour la période 1999-2003. 
Après avoir enregistré un 
accroissement positif entre 1999 et 
2001, ce montant accuse une baisse 
sensible en 2002 (- 11 %) en raison 
des évènements douloureux vécus 
par la wilaya qui ont freiné la 
dynamique d’investissements enclenchée auparavant, qu’elle relève du secteur public ou du secteur 
privé. Jusque là, la faiblesse des investissements consentis dans l’action publique s’explique par les 
relents de la crise économique subie par l’Algérie dans la décennie quatre vingt accentués par 
l’insécurité qui a régné dans la décennie quatre vingt dix où une bonne partie du tissu économique 
et de l’infrastructure des collectivités locales a été réduite à néant. Par ailleurs, la chute brutale du 
prix du baril du pétrole a réduit drastiquement les ressources de l’Etat, les recettes étant largement 
tributaires de la fiscalité pétrolière à plus de 65 % ! 
 
Cependant, l’année 2003 a vu une reprise de l’action publique locale avec un saut 
prodigieux du volume des autorisations de programme allouées aux plans communaux de 
développement. Ce qui correspond à une augmentation de l’ordre de 111 % relativement à l’année 
Figure 10 : Evolution de la consistance financière des plans 
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2002. Cette reprise coïncide évidemment avec la remontée des prix du pétrole sur le marché 
international, ce qui a permis à l’Algérie d’engranger des recettes importantes et à soutenir 
l’investissement au profit des collectivités locales tout en réhabilitant les infrastructures 
endommagées. La tendance à l’augmentation de l’investissement au profit des collectivités locales 
est en principe poursuivie pour les années suivantes et se traduit par des améliorations sensibles 
constatées dans certaines communes, notamment dans la réhabilitation de leurs infrastructures 
routières, la réalisation ou la reprise des réseaux d’alimentation en eau potable et d’assainissement. 
Il est certain que les déficits sont importants et que les municipalités doivent s’atteler à concrétiser 
les projets dans les délais même si d’un autre côté, elles se retrouvent confrontées à un manque 
d’entreprises qualifiées sur le marché local. Ces retards dans l’exécution des projets se traduisent 
notamment par de faibles taux de consommation des crédits destinés à couvrir les dépenses 
engagées dans le cadre des plans communaux de développement. L’efficacité et l’efficience restent 
les deux points faibles des municipalités de la wilaya de Tizi Ouzou. 
 
A l’exception du sous-ensemble des communes de l’arrière pays côtier qui connaît une 
tendance à une évolution croissante de 1999 à 2003 (Figure 11), la tendance d’évolution des 
enveloppes allouées dans le cadre des PCD aux trois autres sous-ensembles de communes est 
globalement la même comme on peut le constater sur les figures 12, 13 et 14. 
 
Figure 11 : Evolution de l'enveloppe des AP des 7 


























Figure 13 : Evolution de l'enveloppe des AP des 38 




























Figure 14 : Evolution de l'enveloppe des AP





























Figure 12 : Evolution de l'enveloppe des AP des 5 
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Pour les communes de l’arrière pays côtier l’augmentation est d’abord relativement timide 
puis amorce un saut appréciable de 96 % en 2003 par rapport à 2002. Il est évident que l’ampleur à 
accorder à cette augmentation doit être modérée du fait du net ralentissement des activités 
économiques et des actions d’investissement à la suite des évènements de Kabylie en 2002. Il faut 
relever que ce sont les dotations des communes de la frange littorale qui connaissent les variations 
les plus irrégulières et qui enregistrent la progression la plus faible (+ 53.4%) au cours de l’année 
2003 relativement aux autres sous-ensembles de communes. 
 
Afin de mieux cerner une 
première forme de répartition de 
l’enveloppe globale des plans 
communaux de développement, 
nous avons élaboré une typologie 
des communes en fonction de 
leurs quotes-parts pour l’année 
2003, celle-ci est représentée 
dans le graphique de la figure 15. 
L’année 2003 a été choisie du 
fait qu’elle est significative, les 
autres années ayant connu des 
perturbations ou des blocages au 
niveau du fonctionnement des 
assemblées élues des communes, 
ce qui a engendré un 
ralentissement dans l’élaboration 
des plans communaux de développement et de nombreux dysfonctionnements dans leur mise en 
œuvre quand bien même l’administration de la wilaya a tenté de faire face à certains besoins des 
populations jugés prioritaires. Cette première typologie établit clairement que la majeure partie des 
communes, au nombre de 37 (soit 56 % du total),  restent en dessous du montant moyen par 
commune estimé à 31 243 Milliers de DA en affichant des enveloppes dont les montants sont 
inférieurs à 25 000 Milliers de DA. Seules trois communes sont dotées d’enveloppes supérieures à 
75 000 Milliers de DA, probablement en raison de la nature ou de l’envergure des projets ou encore 
du nombre de projets retenus à leur actif (Tizi Ouzou, Bouzeguène et Illoula Oumalou). Parfois, 
c’est la complexité topographique du territoire de la commune qui implique des coûts importants 
aux projets retenus dans le cadre des PCD. 
 
Par ailleurs, l’analyse de la destination de ces enveloppes financières montre que plus de 60 
% des crédits accordés vont à la réalisation d’infrastructures économiques qu’il s’agisse de 
communes dites rurales ou semi-urbaines, le reste étant affecté à la réalisation de projets dans le 
domaine de l’hydraulique (entre 10 à 15 %) aux bâtiments municipaux (5 à 13 %) et enfin aux 
infrastructures sociales (5 à 17 %). Evidemment, ces secteurs sont jugés prioritaires dans l’action 
publique locale et relèvent de la nomenclature arrêtée dans le cadre des plans communaux de 
développement. D’une manière ou d’une autre, leur consolidation contribue en conséquence à 
l’amélioration de la vie quotidienne du citoyen mais vise également à matérialiser des 
infrastructures de base nécessaires au développement socioéconomique des communes. 
 
Il est trivial que si l’on veut répondre aux besoins des populations et inscrire le 
développement dans les contrées les plus reculées de la wilaya, notamment les zones montagneuses 
et, au moins dans ses articulations fondamentales, il devient impératif d’augmenter de manière 
Figure 15 : Typologie des communes selon la consistance 
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sensible la consistance des enveloppes allouées aux communes dans le cadre des plans communaux 
de développement. Cette amélioration conduira à asseoir un meilleur aménagement de leurs 
territoires et estompera les déséquilibres et les inégalités constatées entre communes. 
 
L’effort d’investissement peut être apprécié au vu de sa répartition spatiale à travers le 
territoire de la wilaya. Outre la distinction classique entre communes urbaines, semi-urbaines et 
rurales, on peut envisager la distribution de l’investissement dans le cadre des PCD entre les grands 
sous-ensembles morpho-physiques des communes telles que nous les avons catégorisées plus haut. 
 
L’analyse de cette donnée montre 
que les efforts de développement ne sont pas 
homogènes et sont concentrés pour une 
bonne part sur les communes de la frange 
littorale et les communes de montagne qui, 
au nombre de 43, s’accaparent pratiquement 
83 % de l’enveloppe globale des PCD 
durant la période quinquennale (1999-2003) 
(Figure 16). Les communes de l’arrière pays 
côtier et de vallées et piémonts sont 
relativement moins dotées. Pour ces 
dernières, il s’agit d’agglomérations 
relativement importantes (Tizi Ouzou, Draa 
El Mizan, Boghni, Azazga, etc.) qui ont déjà bénéficié d’aménagements et de commodités qui 
n’existent pas dans les communes du milieu rural ; de ce fait, l’investissement est orienté vers 
d’autres préoccupations. 
 
Cette tendance est 
d’ailleurs confirmée par le 
ratio par habitant représenté 
sur le graphique de la figure 
17. L’analyse de ce ratio 
place en premier lieu les 
communes de la frange 
littorale avec 1390 DA par 
habitant et par an, suivies des 
communes de montagne et de 
haute montagne avec 1154 
DA par habitant et par an. 
L’effort envers ces deux 
catégories de communes 
s’explique par le fait que ces 
communes sont déshéritées et 
accusent des retards 
considérables en termes de 
développement basique. Elles nécessitent d’importants investissements allant essentiellement vers 
l’aménagement du territoire et des infrastructures de première nécessité (pistes, AEP, voierie, 
plages, écoles, assainissement, centres de santé, etc.). De plus, les communes du littoral étant à 
vocation touristique, les pouvoirs publics s’efforcent de les doter d’un minimum d’infrastructures 
qui puissent améliorer leur effet attractif et offrir des commodités de séjour appréciables aux 
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Figure 17 : Part des différentes catégories de communes dans 
l'enveloppe globale des PCD par habitant et par an
(Moyenne sur la période 1999-2003 en DA)
Communes de la frange littorale




Figure 16 : Part des différentes catégories de communes 
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Cette brève analyse des investissements consentis dans le cadre des plans communaux de 
développement montre leurs limites quant à leur objectif premier qui consiste à impulser le 
développement local. Il est vrai que des efforts considérables ont été faits, mais il n’en demeure pas 
moins que les moyens financiers mis en œuvre restent modestes eu égard à la diversité des besoins à 
satisfaire. Dans le meilleur des cas, le ratio par habitant ne dépasse pas 1400 DA par an ! Ces 
moyens ne sont pas toujours répartis de manière homogène ou en fonction de nécessités prouvées 
mais ils sont dispersés à travers les territoires des communes alors qu’il est parfois meilleur de 
retenir des actions par contiguïté, c’est-à-dire englober des territoires ou des parties de territoires de 
communes voisines pour répondre à un même besoin tout en optimisant les coûts.    
 
L’un des points faibles de cet instrument de développement réside dans les restrictions de la 
nomenclature arrêtée au niveau central quant à la nature des projets alors que la diversité des 
besoins des communes nécessite plus de flexibilité et de liberté dans l’orientation des politiques 
publiques au niveau local. Par ailleurs, l’exécution des projets arrêtés dans le cadre des plans 
communaux de développement connaît souvent des retards qui engendrent des surcoûts et de faibles 
taux de consommation des crédits de paiement. Ces retards sont imputables au manque 
d’expérience des gestionnaires, aux lenteurs des instruments de validation et de gestion et de 
contrôle des opérations et au faible potentiel d’entreprises qualifiées à travers le territoire de la 
wilaya de Tizi Ouzou. Tous ces aléas conduisent à un cumul d’opérations qui grèvent le rythme du 
développement local quand bien même les moyens financiers semblent connaître une accélération 
notable ces dernières années. C’est dire que la volonté d’investir ne suffit pas si la compétence des 
ressources humaines, les capacités de réalisation et la qualité des dispositifs procéduraux ne sont 
pas réunies au niveau local également.      
 
En guise de conclusion 
 
Au terme de cette contribution, il est aisé de noter qu’aussi importants soient les efforts de 
l’Etat pour induire le développement au niveau des collectivités territoriales de la wilaya de Tizi 
Ouzou, ceux-ci demeurent insuffisants au regard des retards accumulés et des disparités entre 
collectivités. L’analyse des finances des 67 communes de la wilaya de Tizi Ouzou nous révèle 
quelques inconsistances qui limitent les impacts de l’action publique et des actions de 
développement basique entreprises sur leurs territoires par le biais des plans communaux de 
développement. Celles-ci se traduisent notamment par des inégalités dans la distribution des 
produits de la fiscalité d’abord entre l’Etat et les collectivités territoriales, ensuite entre les 
municipalités elles-mêmes. La quote-part des communes, sensées être les organes producteurs de 
ressources fiscales, se réduit à une portion congrue des recettes affectées au budget de l’Etat, alors 
que l’essence même de la décentralisation telle que prônée dans un bon nombre d’Etats modernes 
démocratiques, exige l’affectation de moyens financiers à la hauteur des compétences qui leurs sont 
déléguées sur la base d’un principe qui stipule que tout transfert de compétences est accompagné 
d’un transfert de moyens. 
 
Remarquons également la faiblesse des recettes fiscales et patrimoniales de la quasi-totalité 
des communes, exception faite de quelques rares cas dont les territoires recèlent l’essentiel du 
potentiel industriel de la wilaya. Cette faiblesse ne s’explique pas toujours par un manque de 
potentialités locales mais par une mauvaise exploitation et collecte des produits de la fiscalité, y 
compris pour les grandes agglomérations comme le chef lieu de wilaya et les chefs-lieux de daïras. 
Toutes ces communes sont subordonnées aux effets de la péréquation pour assurer l’équilibre de 
leurs budgets et se confortent dans un rôle passif de quémandeurs en attente des subventions de 
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l’Etat. « Leurs recettes » sont pratiquement affectées au fonctionnement ordinaire de leurs 
administrations et à la production de quelques services publics obligatoires. 
Concernant les plans communaux de développement sur lesquels misent l’Etat pour réduire 
les inégalités territoriales, malgré tous les efforts consentis dans le but d’étoffer leur consistance 
financière et leur matérialisation sur les territoires des communes, leur impact demeure encore 
mitigé et les moyens financiers investis largement insuffisants. La stratégie qui prévaut 
actuellement dans leur distribution est caractérisée par un effet de dispersion et d’émiettement 
induisant d’énormes lenteurs dans leur exécution, des surcoûts parfois excessifs en raison d’un 
manque de maîtrise dans leur évaluation et leur mise en œuvre, des carences dans le potentiel 
entrepreneurial existant sur les territoires des communes et des faiblesses dans leur orientation, les 
priorités ayant été prédéfinies alors que les actions doivent être en principe déterminées par la 
spécificité des territoires et les besoins de leurs populations. Tous ces aléas réduisent évidemment 
l’efficience et l’efficacité des plans communaux de développement étant donnés les résultats 
recherchés, les besoins des populations, les spécificités des territoires et les moyens investis. 
 
Ceci étant, l’Etat doit envisager de nombreux correctifs dans sa stratégie de développement 
des collectivités territoriales en tenant compte d’un certain nombre de réorientations et 
d’aménagements qui doivent toucher directement ou indirectement ses relations avec les 
collectivités tout en redéfinissant une nouvelle approche dans la redistribution des produits de la 
fiscalité en fonction des compétences et des pouvoirs qui leur sont dévolus. En attendant la 
promulgation des nouveaux codes de la wilaya et de la commune qui doivent clarifier davantage les 
compétences et les moyens de chaque articulation de l’organisation de l’Etat, ces actions transitoires 
peuvent permettre une meilleure potentialisation des moyens financiers et une plus grande efficacité 
de l’action publique locale. C’est ainsi que dans l’immédiat, on peut dores et déjà réfléchir à un 
redéploiement des moyens des collectivités territoriales pour une meilleure identification et 
exploitation de leurs potentialités fiscales réelles par la mise en oeuvre d’un système modernisé et 
plus efficace de collecte des impôts et taxes pour accroître leurs ressources fiscales en attendant la 
mise en place d’un véritable système de fiscalité locale générateur de ressources conséquentes. Ce 
système doit intégrer certainement de nouvelles taxes et impôts adaptés aux spécificités territoriales 
des communes. 
 
S’agissant de plans communaux de développement, les pouvoirs publics doivent 
entreprendre une redéfinition de leur déploiement et de la distribution de leurs moyens financiers 
sur les territoires des communes. Un état des lieux et une cartographie détaillée des besoins et des 
actions de développement doivent être initiés pour élaborer une nouvelle approche fondée sur des 
plans territoriaux de développement privilégiant la notion de cohérence territoriale, en d’autres 
termes, ils tiendront compte des problèmes de développement inhérents à des territoires homogènes 
indifférents aux frontières administratives entre municipalités. Cette approche permettra une 
meilleure maîtrise des moyens à investir, une capitalisation optimale des capacités entrepreunariales 
existant sur ces territoires comme elle allégera les communes de certaines charges tout en réduisant 
les délais d’exécution. Elle augmentera également l’efficacité des plans locaux de développement et 
évitera à coup sûr l’émiettement de l’action publique tant en moyens financiers que matériels et 
humains. Evidemment, cette approche s’accommodera de la mise en œuvre de l’action 
intercommunale, forme de coopération et de mutualisation des moyens entre communes prévue déjà 
par le législateur dans le code communal actuel. L’action publique de coopération doit être menée 
autour de projets touchant un territoire homogène regroupant plusieurs communes ou parties de 
communes, le seul objectif étant de porter les effets du développement partout sur le territoire 
envisagé et de satisfaire les besoins des populations en optimisant les coûts tout en tenant compte du 
facteur temps. 
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Pour garantir une meilleure définition des politiques publiques et circonscrire les priorités à 
insuffler au développement local, il est important de réactiver et de consolider dans la gouvernance 
locale les notions de démocratie participative et d’autonomie locale, contenues pourtant  dans le 
Code communal en vigueur, tout en incitant à une plus grande responsabilité des élus dans la 
gestion des affaires communales dans un cadre de contrôle conséquent. 
 
En fin de compte, la question de développement des entités territoriales, en tous cas dans son 
segment communal qui détermine évidemment le global, reste entière et nécessite l’exploration et la 
recherche d’autres voies et instruments susceptibles d’impulser des actions qui tiennent comptent 
d’un autre type de ferments porteurs puisés de la réalité sociale et des potentiels intrinsèques à des 
territoires beaucoup plus homogènes exhibant des potentialités latentes qui demeurent toujours mal 
appréciées. C’est pour cela, qu’il devient aujourd’hui nécessaire de redonner un sens beaucoup plus 
enveloppant à la notion de territoire. Celui-ci ne doit plus être perçu comme un espace physique 
figé confiné dans ses limites administratives, mais comme une réalité géographique évolutive avec 
son élément humain pris dans sa mobilité et sa fixité. S’agissant d’actions de développement, il doit 
être envisagé selon un principe de continuité, de cohérence et d’homogénéité. Le morcellement 
administratif doit être transparent aux actions de développement local, en ce sens que les projets 
doivent s’inscrire dans la recherche de la cohérence à travers un territoire déterminé par un principe 
d’homogénéité, ce qui éviterait le problème de l’émiettement des moyens financiers et des capacités 
à réaliser.  
 
Dans le cas de la wilaya de Tizi Ouzou, la notion de territoire doit être appréhendée sous cet 
angle et l’on ne peut continuer à réfléchir uniquement d’un point de vue comptable dans des limites 
administratives inopérantes. Il est vrai qu’il faille tenir compte du potentiel fiscal ou financier des 
communes mais il faut imparablement impliquer un autre type de capital, transversal aux territoires 
communaux : le capital social, et valoriser le capital humain dont dispose la majorité de ces 
communes. Le développement passe irrémédiablement par la re-valorisation des savoir-faire locaux 
et des capacités touristiques et naturelles de la wilaya tout en développant une trame industrielle à la 
mesure de l’exiguïté des espaces offerts par les traits morpho-physiques de la wilaya. Ce n’est que 
dans ce contexte intégrateur de tous les éléments émanant du fin fond de la société, de 
l’environnement naturel et économique local, dans un contexte de redéfinition et de requalification 
des territoires, et dans un contexte de mutualisation des moyens, prévu du reste par le législateur12, 
que peut prendre forme le développement local dans la wilaya de Tizi Ouzou.  
 
Seul ce type de démarche peut exercer un effet attractif sur les investissements directs 
étrangers et nationaux à la mesure des spécificités des territoires et de leurs potentialités réelles : 
nous pensons notamment au littoral et à la montagne qui demeurent globalement vierges et assaillis 
par une forme de tourisme saisonnier agressif dont les apports demeurent relativement modestes et 









                                                 
12 Nous pensons à l’intercommunalité, moyen de coopération prévu sous diverses formes dans la loi n° 90-08 du 07 
avril 1990 portant Code communal. 
